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DÉLÉGATION DE SIGNATURE
Direction des finances et du secrétariat générai
Service « affaires juridiques et vie institutionnelle »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu ie code général des collectivités temtoriaies, notamment son article L3221-3,

Vu l'élection du Président du Conseil départemental du 1 juillet 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur ie Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départemental est le chef des services du Département,

Considérant qu'il peut, sous sa sur/eillance et sa responsabiiité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Madame Séverine FRERE exerce les fonctions de directrice des ressources
humaines, au sein du pôle « Ressources et Moyens », à compter du 1 avril 2022,

Considérant qu'il est nécessaire, pour la bonne gestion quotidienne de la direction des ressources
humaines, qu'une délégation de signature soit accordée à sa directrice.

ARRÊTE

Article 1er:

Délégation de signature est donnée à Madame Séverine FRERE, directrice des ressources
humaines, à i'effet de signer les documents se rapportant à l'activité de ia direction des ressources
humaines tels qu'énoncés ci-apres, à l'exception de ceux relatifs à l'attribution de subventions, aux
assurances, aux procédures contentieuses et à la transmission au contrôle de iégaiité :

> Les actes relatifs à la passation des marchés publics passés sans publicité ni mise en concurrence
préalable ou seton une procédure adaptée ne dépassant pas un montant de 60 000 € HT, dans ia
limite des crédits inscrits au budget et affectés à la direction, ainsi que dans le respect du code de la
commande publique ;

> Les actes relatifs à Fémission des bons de commande et à la passation des marchés subséquents ne
dépassant pas un montant de 250 000 € HT, consécutifs aux accords-cadres, dans Sa limite des
crédits inscrits au budget et affectés à la direction, ainsi que dans le respect du code de ia commande
publique ;

> Les actes relatifs à l'exécuîion des marchés publies, y compris ies modifications de marchés dans la
limite des marchés dont le montant est précisé au deuxième alinéa de l'artide 1 ;

Toute correspondance doit être adressée à M, !e Président du conseil départemental de la Haute-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9

www.haute-marne.fr
TT
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> les correspondances et actes relatifs à la gestion des ressources humaines, à l'exception :

des courriers adressés aux ministres, au préfet, aux parlementaires, aux conseillers régionaux,
aux conseillers départementaux, aux présidents de structures de coopération intercommunale,
aux maires,

des actes relatifs à la gestion de la situation du directeur général des sen/ices, les directeurs
généraux adjoints et des directeurs,

des arrêtés de nomination dans un grade supérieur du même cadre d'emplois et des arrêtés de
nomination dans un nouveau cadre d'emplois en qualité de stagiaire, qui concernent le
directeur général des services, les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les chefs de
service, et leurs adjoints,

des décisions relatives à la mobilité au sein des services du conseil départemental, des
entretiens professionnels, des décisions relatives aux congés de maternité et de paternité, aux
congés parentaux, à l'exercice d'un temps partiel, aux congés bonifiés, des autorisations de
cumul d'activités rémunérées, exercées sur le temps personne!, des suites réservées aux
demandes de formation formulées par les agents, lorsqu'elles concernent le directeur de
cabinet, le directeur général des services, les directeurs généraux adjoints, les directeurs, les
chefs de service, et leurs adjoints,

les actes de gestion relatifs aux arrêts de maladie ordinaire, maladies de longue durée, congés
de longue maladie, temps partiels et demi-traitement au-delà de 90 jours, lorsqu'ils concernent
le directeur de cabinet et le directeur général des services,

les actes relatifs aux cartes dldentité professionnelles, aux habilitations à l'exercice de tâches
particulières, aux ordres de mission permanents dans le département, aux ordres de mission
ponctuels en France métropolitaine, aux autorisations de conduire un véhicule de service, aux
autorisations d'utiliser un véhicule personnel pour les besoins du service, à la validation des
états de frais de déplacements, lorsqu'ils concernent le directeur de cabinet, le directeur
général des services, les directeurs généraux adjoints, et les directeurs,

des conventions relatives à l'accuei! de stagiaires au sein des services du Conseil
départemental, lorsque le stagiaire perçoit une indemnité ou rémunération,

des attestations et décisions relatives à l'attribution de Fallocation chômage, dès lors qu'elles ne
sont pas de droit.

> les notifications et publications de tous actes et décisions relatifs à la gestion des ressources
humaines,

> les pièces justificatives et les certificats administratifs liés aux dépenses et aux recettes sur les
budgets gérés par la direction des ressources humaines, hormis pour ce qui concerne les mandats
relatifs à la paie du personnel du Conseil départemental,

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif
de Châlons-en-Champagne, dans les deux mois suivant sa publication.

Article 3 : Monsieur le directeur général des sen/ices départementaux est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui entre en vigueur dans les conditions prescrites à l'article L. 3131-1 du code général
des collectivités territoriales.

- 6 AVR. 2022
Chaumont, le

,^-e'

Nicolas LACRÔIX

Affiché le

Notifié le

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haufce-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE
Direction des finances et du secrétariat général
Service « affaires juridiques et vie institutionneile »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu !e code général des collectivités territoriales, notamment son article L.3221-3,

Vu l'éiection du Président du Consei! départemental du 1 juillet 2021,

Vu ia délibération de rassemblée départementale du 1 Juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur le Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départementa! est le chef des services du Département,

Considérant qu'il peuÉ, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Madame Emilie PERCHAUD exerce les fonctions de cheffe du service « affaires
juridiques et vie EnstitutionneHe » par intérim à compter du 1 avril 2022,

Considérant qu'il est nécessaire pour la bonne gestion quotidienne du service, qu'une délégation de
signature soit accordée à la cheffe de service par intérim.

ARRÊTE

ARTICLE 16r:
Délégation de signature est donnée à Madame EmiHe PERCHAUD, cheffe du service « affaires
juridiques et vie institutionnelle » par intérim, à l'effet de recevoir toutes assignations en justice par
voie d'huissier et de signer les documents se rapportant à Factivité du service tels qu'énoncés ci-
après:

les actes relatifs à la passation des marchés publics passés sans publicité ni mise en concurrence
préalable ou selon une procédure adaptée ne dépassant pas un montant de 40 000 € HT,dans la
limite des crédits inscrits au budget et affectés au service, ainsi que dans le respect du code de la
commande publique ;

les actes relatifs à l'émission des bons de commande et à la passation des marchés subséquents
ne dépassant pas un montant de 90 000 € HT, consécutifs aux accords-cadres, dans la limite des
crédits inscrits au budget et affectés au service, ainsi que dans le respect du code de la commande
publique ;

Les actes relatifs à ['exécution des marchés publics, y compris les modifications de marchés dans
la limite des marchés dont le montant est précisé au deuxième alinéa de i'article 1 ;

les pièces justificatives et les certificats administratifs liés aux dépenses et aux recettes sur les
budgets gérés par le service « affaires juridiques et vie institutionnelie »,

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de !a Haute-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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les autres correspondances et actes se rapportant aux activités du service « affaires juridiques et
vie institutionnelle», à l'exception des courriers adressés aux ministres, au préfet, aux
parlementaires, aux conseillers régionaux, aux conseillers départementaux, aux présidents de
structures de coopération intercommunale, aux maires.

ARTICLE 2 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, dans les deux mois suivant sa publication.

ARTICLE 3 :
Le directeur généra! des services départementaux est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui
entre en vigueur dans les conditions prescrites à l'article L.3131-1 du code général des collectivités
territoriales.

Chaumontje -6 AVR. 202Z

Le Président,

Nicolas LACROIX

Affiché le
Notifié le



arne

DÉLÉGATION DE SIGNATURE
Direction des finances efc du secrétariat général
Service « affaires juridiques et vie institutionnelle »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu ie code généra! des collectivités territoriales, notamment son article L.3221-3,

Vu l'élection du Président du Conseil départemental du 1 juillet 2021,

Vu !a délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur !e Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départemental est le chef des services du Département,

Considérant qu'il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Madame Caroline CHAUV1N exerce les fonctions de directrice générale adjointe du
Pôle des Solidarités depuis ie 1 novembre 2018,

Considérant qu'il est nécessaire, pour la bonne gestion quotidienne du pôle des solidarités, qu'une
délégation de signature soit accordée à la directrice générale adjointe du pôle,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Caroline CHAUVIN, directrice
générale adjointe en charge du Pôle Solidarités, à l'effet de signer tous actes, arrêtés, contrats,
décisions, actes d'engagement et autres pièces afférentes aux marchés publics, documents et
correspondances administratives concernant les affaires du Pôle Solidarités et notamment les actes
relatifs à ia tarification des établissements et services sociaux et médicaux-sociaux, à l'exception des
rapports et délibérations de la commission permanente et du conseil départemental, des documents
relatifs à l'attribution de subventions (sauf les documents relatifs à l'attribution de subventions au titre
du Fonds de Solidarité Logement), aux assurances, aux procédures contentieuses et à la
transmission au contrôle de légalité, des courriers adressés aux ministres, au préfet, aux
parlementaires, aux conseillers régionaux, aux conseillers départementaux, aux présidents de
structures de coopération intercommunale, aux maires.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Madame Caroline CHAUVIN, directrice générale
adjointe en charge du pôle Solidarités, à l'effet de signer Ses pièces justificatives et ies certificats
administratifs liés aux dépenses et aux recettes sur les budgets gérés par ie pôle Solidarités;

ARTICLE 3 : Déiégation de signature est donnée à Madame Caroline CHAUVIN, directrice générale
adjointe en charge du paie Solidarités, à l'effet de signer les documents relatifs à l'attribution de
subventions au titre du Fonds de Solidarité Logement- FSL ;

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objeÉ d'un recours devant le Tribunal Administratif
de Châlons-en-Champagne, dans !es deux mois suivant sa publication.

Toute correspondance doit être adressée à M. !e Président du conseii départemental de la HauÈe-Marne
Hôtel du Département - l rue du Cominandanfc Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9

www.haute-marne.fr
1F

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 29/04/2022 à 16h00
Réference de l'AR : 052-225200013-20220429-DFSG_220429_1-AR



ARTICLE 5 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entre
en vigueur dans les conditions prescrites à ['article L.3131-1 du code général des collectivités
territoriales.

Chaumont, le ^
"' '" 2 9 AVR. 2022

Le Prçsifdent,

Nicola

Affiché le
Notifié le



aute <<)y;)
lame
le DépartemCTt

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

^.4\/

Direction des finances et du secrétariat général
Service « affaires juridiques et vie institutionnelle »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.3221-3,

Vu l'élection du Président du Conseil départemental du 1 juillet 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur le Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départemental est le chef des services du Département,

Considérant qu'il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Madame Jeannine DREYER exerce les fonctions de directrice générale adjointe du
Pôle Aménagement depuis le 1 février 2019,

Considérant qu'il est nécessaire, pour la bonne gestion quotidienne du pôle Aménagement, qu'une
délégation de signature soit accordée à la directrice générale adjointe du pôle,

ARRÊTE

ARTICLE 1er:
Délégation de signature est donnée à Madame Jeannine DREYER, directrice générale adjointe du
Pôle Aménagement, à l'effet de signer tous actes, arrêtés, contrats, décisions, actes d'engagement et
autres pièces afférentes aux marchés publics, documents et correspondances administratives
concernant les affaires du Pôle Aménagement à l'exception des rapports et délibérations de la
commission permanente et du conseil départemental, des documents relatifs à l'attribution de
subventions, aux assurances, aux procédures contentieuses et à la transmission au contrôle de
légalité, des courriers adressés aux ministres, au préfet, aux parlementaires, aux conseillers
régionaux, aux conseillers départementaux, aux présidents de structures de coopération
intercommunale, aux maires.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Madame Jeannine DREYER, directrice générale
adjointe en charge du Pôle Aménagement, à l'effet de signer les pièces justificatives et les certificats
administratifs liés aux dépenses et aux recettes sur les budgets gérés par le pôle Aménagement

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de Châlons-en-Champagne, dans les deux mois suivant sa publication,

ARTICLE 4 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entre
en vigueur dans tes conditions prescrites à l'article L.3131-1 du code général des collectivités
territoriales.

c^ont,,o.29AVR.20Z2

LePr

Nicolas LACROI]
Affiché le
Notifié le

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haute-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Direction des finances et du secrétariat général
Service « affaires juridiques et vie institutionnelle »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu ie code général des collectivités territoriales, notamment son artide L.3221-3,

Vu l'élection du Président du Conseii départementai du 1 juillet 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur le Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départemental est le chef des services du Département,

Considérant qu'il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Monsieur Jean-François PONS exerce ies fonctions de directeur général des
sen/ices du Département de la Haute-Marne depuis !e 1 mai 2021,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-François PONS, directeur
général des services, à l'effet de signer tous actes, arrêtés, contrats, décisions, actes d'engagement
et autres pièces afférentes aux marchés publies, documents et correspondances administratives
concernant les affaires du Département, à i'exception des rapports et délibérations de la commission
permanente et du conseil départemental, et des courriers qui se rapportent aux affaires du cabinet et
du service de la communication et qui ne concernent pas les marchés publies.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-François PONS, directeur
général des services, à l'effet de signer tous documents comptables et pièces justificatives relatifs à
i'engagement, à la liquidation et au mandatement des dépenses du budget départemental et ordres
de reversement correspondants, documents comptables et pièces justificatives relatifs aux droits et
créances au profit du Département et à l'émission des titres de recettes.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-François PONS, délégation
de signature est donnée à Monsieur Boris TARGE, directeur général adjoint, à l'effet de signer tous
actes concernant les affaires du Département, dans fa limite de la délégation de signature accordée à
Monsieur Jean-François PONS.

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de IVIonsieur Jean-François PONS, délégation
de signature est donnée à Madame Caroline CHAUVIN, directrice générale adjointe, à i'effet de
signer tous actes concernant les affaires du Département, dans ia limite de la délégation de signature
accordée à Monsieur Jean-François PONS.

ARTICLE 5 : En cas d'absence ou d'empêchemenÉ de IVlonsieur Jean-François PONS, délégation
de signature est donnée à Madame Jeannine DREYER, directrice générale adjointe, à i'effet de
signer tous actes concernant les affaires du Département, dans la limite de la délégation de signature
accordée à Monsieur Jean-François PONS.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de Châlons-en-Champagne, dans les deux mois suivant sa publication.

Toute correspondance doit être adressée à M, le Président du conseil départemental de !a Haute-Marne
Hôfcel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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ARTICLE 7 : Le directeur général des services est chargé de Fexécution du présent arrêté, qui entre
en vigueur dans les conditions prescrites à l'article L.3131-1 du code général des collectivités
territoriales.

Chaumont, le 2 9 AVR. 202Z

Le Pt/ésjident,

Affiché le

Notifié le



aute
larne

DÉLÉGATION DE SIGNATURE
Direction des finances et du secrétariat général
Service « affaires juridiques et vie institutionnelle »

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.3221-3,

Vu l'élection du Président du Conseil départemental du 1 juillet 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à
Monsieur le Président du Conseil départemental,

Considérant que le Président du Conseil départemental est !e chef des sen/ices du Département,

Considérant qu'il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner délégation de signature en
toute matière aux responsables desdits services, afin de faciliter la gestion quotidienne des affaires
départementales,

Considérant que Monsieur Boris TARGE exerce les fonctions de directeur général adjoint du Pôle
Ressources et Moyens depuis le 1 avril 2022,

Considérant qu'il est nécessaire, pour la bonne gestion quotidienne du pôle ressources et moyens,
qu'une délégation de signature soit accordée au directeur général adjoint du pôle,

ARRÊTE
ARTICLE 1er:
Délégation de signature est donnée à Wlonsieur Boris TARGE, directeur général adjoint en charge
du Pôle Ressources et Moyens, à l'effet de signer tous actes, arrêtés, contrats, décisions, actes
d'engagement et autres pièces afférentes aux marchés publies, documents et correspondances
administratives concernant les affaires du Pôle Ressources et Moyens à l'exception des rapports et
délibérations de la commission permanente et du conseil départemental, des documents relatifs à
l'attribution de subventions, des courriers adressés aux ministres, au préfet, aux parlementaires, aux
conseillers régionaux, aux conseillers départementaux, aux présidents de structures de coopération
intercommunale, aux maires.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à IWonsieur Boris TARGE, directeur général adjoint
en charge du Pôle Ressources et Moyens à l'effet de signer tous documents comptables et pièces
justificatives relatifs à l'engagement, à !a liquidation et au mandatement des dépenses du budget
départemental et ordres de reversement correspondants, documents comptables et pièces
justificatives relatifs aux droits et créances au profit du Département et à l'émission des titres de
recettes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif
de Châlons-en-Champagne, dans les deux mois suivant sa publication.

ARTICLE 4 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entre
en vigueur dans les conditions prescrites à l'article L.3131-1 du code général des collectivités
territoriales.

Chaumontje ^ ^ Mv"'

./.i
Le Préèident,

Î̂OlX
Affiché le
Notifié le

Toufce correspondance doit être adressée à M, le Président du conseil départemental de la Haufce-Marne
Hôtel du DépartemenÈ - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex 9
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direction des infrastructures
du territoire

pôle technique de Joinville

affaire suivie par : A. Ambrosioni
tél. : 03 25 07 36 20

Réf. : ArT-JOI-22-022

ArT-JOI-22-022- page1/3

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date
du 3 août 2021, relatif à la délégation de signature de M. le directeur des infrastructures
du territoire ;

VU la demande en date du 30 mars 2022 émanant du Centre technique départemental ;

VU l’avis favorable du 31 mars 2022 de Mme le maire de Rives Dervoises ;

VU l’avis favorable du 31 mars 2022 de M. le maire de Ceffonds;

CONSIDÉRANT que les travaux de sécurisation de l’ouvrage d’art dit de « la Vacherie », situés sur la RD
174 du PR 9+487 au PR 9+552 sur le territoire de la commune de Rives Dervoises, nécessitent pour des
raisons de sécurité la mise en place de mesures de restrictions de circulation ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Joinville.

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à 5 jours, des travaux relatifs à la sécurisation de l’ouvrage d’art dit de
« la Vacherie », situés sur la RD 174 du PR 9+487 au PR 9+552 sur le territoire de la commune de Rives
Dervoises, la circulation est réglementée comme suit :

PHASE N°X



ArT-JOI-22-022- page2/3

La circulation et le stationnement sont interdits dans les deux sens, pour tous les véhicules, sur la RD 174 du
PR 9+487 au PR 9+552 sur le territoire de la commune de Rives Dervoises et déviée comme suit :

- RD 174 du carrefour avec la la RD 174A jusqu’au carrefour avec la RD 173
- RD 173 du carrefour avec la RD174 jusqu’au carrefour avec la RD 174

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 4 avril 2022 au 8 avril 2022. Passé cette période, un arrêté de prolongation
de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : pôle technique de Montier en Der.

- de jalonnement d’itinéraire de déviation par : le Pôle technique de Montier en Der

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie de Rives Dervoise et Ceffonds,

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mme le maire de la commune de Rives Dervoises
- M. le maire de la commune de Ceffonds
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- M. le médecin chef du SAMU de

Le, 1
er

avril 2022

Le Président du conseil départemental
Pour le Président et par délégation,
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direction des infrastructures
du territoire

pôle technique de Chaumont

affaire suivie par : Bélinda Rodriguès
tél. : 03 25 02 39 42

Réf. : ART-CHT-22-038

ART-CHT-22-038- page1/2

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date
du 3 août 2021, relatif à la délégation de signature de M. le directeur des infrastructures
du territoire ;

VU la demande en date du 30 mars 2022 émanant de Eurovia – 52901 Chaumont ;

VU l’avis favorable en date du 05 avril 2022 de MM les maires d’Autreville-sur-la-Renne et de Bricon et
traversées par l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable en date du 06 avril 2022 du bureau sécurité et transports de la DDT, par délégation de
Mme la préfète de la Haute-Marne ;

CONSIDÉRANT que les travaux de reprofilage de chaussée, situés sur la RD 101 du PR 6+953 au PR
8+424 sur le territoire de la commune d’ Autreville-sur-la-Renne, nécessitent pour des raisons de sécurité la
mise en place de mesures de restrictions de circulation ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Chaumont

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à deux semaines, des travaux relatifs au reprofilage de chaussée
situés sur la section de la RD 101, du PR 6+953 au PR 8+424, sur le territoire de la commune Autreville-sur-
la-Renne, la circulation est réglementée comme suit :



ART-CHT-22-038 - page2/2

La circulation et le stationnement sont interdits dans les deux sens sur la section de route départementale
désignée ci-après et représentée sur le plan joint en annexe n° 1

- RD 101, du PR 6+953 au carrefour RD 101/RD 133 (Autreville)
- RD 133, du carrefour RD 101/RD 133 au carrefour RD 133/RD 102 (Bricon)
- RD 102, du carrefour RD 133/RD 102 au carrefour RD 102/RD 65 (Bricon)
- RD 65, du carrefour RD 102/RD65 au carrefour RD 65/RD 101
- RD 101, du carrefour RD 65/RD 101 au PR 8+424.

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 11 Avril 2022 au 22 Avril 2022. Passé cette période, un arrêté de
prolongation de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :
- avancée et en position par : Eurovia
- de jalonnement d’itinéraire de déviation par : pôle technique de Chaumont

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie d’ Autreville-sur-la-Renne et Bricon

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mme la préfète
- MM. les maires des communes de Autreville-sur-la-Renne et Bricon
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- Eurovia.

Chaumont, le

Le Président du conseil départemental,
Pour le Président et par délégation,



















































































direction des infrastructures
du territoire

pôle technique de Chaumont

affaire suivie par : Antoine ROYER
03 25 02 39 43

Réf. : ART-CHT-22-047

ART-CHT-22-047 - page1/2

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date du 1
er

juillet
2021, relatif à la délégation de signature du directeur des infrastructures du territoire ;

VU la convention de mise en superposition d’affectation du domaine public fluvial pour la mise en œuvre et la
gestion d’un itinéraire cyclable partagé le long du canal « en Champagne et Bourgogne » en date du 3 juillet
2019 ;

VU l’arrêté n°ARP-DIT-19-004 en date du 22 août 2019 portant réglementation de la circulation sur les voies
de halage du domaine public fluvial en application des articles 8 et 12 de la convention de mise en
superposition d’affectations ;

VU la demande en date du 19 Avril 2022 émanant de la société Eiffage Route – 52000 Chaumont ;

CONSIDÉRANT que les travaux de réfection de la couche de roulement du chemin de halage situé entre
l’écluse 22, de Chamarandes, et l’écluse 18, de Pêcheux, soit du bief 22 au bief 19, du canal entre
Champagne et Bourgogne, nécessitent pour des raisons de sécurité la mise en place de mesures de
restrictions de circulation sur le chemin de service utilisé par les promeneurs et les cyclistes ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Chaumont

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à 5 semaines, des travaux relatifs à la réfection de la couche de
roulement du chemin de halage entre l’écluse 22, de Chamarandes, et l’écluse 18, de Pêcheux, soit du bief
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22 au bief 19, sur le canal entre Champagne et Bourgogne, la circulation cycliste et piétonne est interdite
dans les 2 sens.

Seules Voies Navigables de France et les entreprises dûment habilitées par celles-ci seront autorisées à
emprunter ce secteur dans le cadre de leurs missions et travaux.

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 25 Avril 2022 au 30 Mai 2022. Passé cette période, un arrêté de prolongation
de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : Eiffage Route.

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie de Chamarandes-Choignes, de Verbiesles et de Luzy-sur-Marne

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mmes les maires de Chamarandes-Choignes, de Verbiesles et de Luzy-sur-Marne
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- Voies Navigables de France
- Eiffage

Chaumont, le 20 avril 2022

Le Président du conseil départemental,
Pour le Président et par délégation,















direction des infrastructures
du territoire

pôle technique de Chaumont

affaire suivie par : Antoine ROYER
tél. : 03 25 02 39 43

Réf. : ART-CHT-22-054

ART-CHT-22-054- page1/3

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date du 3 août
2021, relatif à la délégation de signature de M. le directeur des infrastructures du territoire ;

VU la demande en date du 12 avril 2022 émanant de Colas – 52000 Chaumont;

VU l’avis favorable en date du 13 avril 2022 de M. le maire d’Aubepierre-sur-Aube, commune traversée par
l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable en date du 19 avril 2022 de Mme le maire de Giey-sur-Aujon, commune traversée par
l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable en date du 20 avril 2022 de M. le maire d’Arc-en-Barrois, commune traversée par
l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable en date du 21 avril 2022 de Mme le maire de Saint-Loup-sur-Aujon, commune traversée
par l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable en date du 22 avril 2022 de M. le maire de Rouvres-sur-Aube, commune traversée par
l’itinéraire de déviation ;

VU l’avis favorable sous réserve du 20 avril 2022 de la région Grand Est, autorité organisatrice des
transports scolaires ;

CONSIDÉRANT que les travaux de reprofilage de chaussée, situés sur la RD 20, du PR 12+980 au PR
15+230, sur le territoire de la commune de Rouvres-sur-aube, nécessitent pour des raisons de sécurité la
mise en place de mesures de restrictions de circulation ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Chaumont



ART-CHT-22-05454- page2/3

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à 5 jours, des travaux de reprofilage de chaussée situés sur la section
de la RD 20, du PR 12+980 au PR 15+230, sur le territoire de la commune de Rouvres-sur-Aube, la
circulation est réglementée comme suit :

La circulation et le stationnement sont interdits dans les deux sens sur la section de route départementale
désignée ci-après et représentée sur le plan joint en annexe n° 1

- RD 20, du PR 15+230 au carrefour RD 20/RD 135
- RD 135, du carrefour RD 20/RD 135 au carrefour RD 135/RD 129
- RD 129, du carrefour RD 135/RD 129 au carrefour RD 129/RD 6 (Saint-Loup-sur-Aujon)
- RD 6, du carrefour RD 129/RD6 au carrefour RD 6/RD 3 (Arc-en-Barrois)
- RD 3, du carrefour RD 6/RD 3 au carrefour RD 3/RD 159 (Arc-en-Barrois)
- RD 159, du carrefour RD 3/RD 159 au carrefour RD159/RD 20 (Aubepierre-sur-Aube)
- RD 20, du carrefour RD 159/RD 20 au PR 12+980.

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 2 mai 2022 au 6 mai 2022. Passée cette période, un arrêté de prolongation
de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : Colas

- de jalonnement d’itinéraire de déviation par : pôle technique de Chaumont

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie de Rouvres-sur-Aube, Giey-sur-Aujon, Saint-Loup-sur-Aujon, Arc-en-Barrois et
Aubepierre-sur-Aube,

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.
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ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Communes de Rouvres-sur-Aube, Giey-sur-Aujon, Saint-Loup-sur-Aujon, Arc-en-Barrois et Aubepierre-
sur-Aube

- La région Grand Est
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- Colas

Chaumont, le 25 avril 2022

Le Président du conseil départemental,
Pour le Président et par délégation,



























































































direction des infrastructures
du territoire

pôle technique de Chaumont

affaire suivie par : Antoine ROYER
03 25 02 39 43

Réf. : ART-CHT-22-059

ART-CHT-22-059 - page1/2

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982, relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU l’arrêté permanent de M. le président du conseil départemental de la Haute-Marne en date du 1
er

juillet
2021, relatif à la délégation de signature du directeur des infrastructures du territoire ;

VU la convention de mise en superposition d’affectation du domaine public fluvial pour la mise en œuvre et la
gestion d’un itinéraire cyclable partagé le long du canal « en Champagne et Bourgogne » en date du 3 juillet
2019 ;

VU l’arrêté n°ARP-DIT-19-004 en date du 22 août 2019 portant réglementation de la circulation sur les voies
de halage du domaine public fluvial en application des articles 8 et 12 de la convention de mise en
superposition d’affectations ;

VU la demande en date du 28 Avril 2022 émanant de la société Eiffage Route – 52000 Chaumont ;

CONSIDÉRANT que les travaux de réfection de la couche de roulement du chemin de halage situé entre
l’écluse 18, de Pêcheux et l’écluse 17 de Foulain, soit le bief 18, du canal entre Champagne et Bourgogne,
nécessite pour des raisons de sécurité la mise en place de mesures de restrictions de circulation sur le
chemin de service utilisé par les promeneurs et les cyclistes ;

SUR PROPOSITION des services du conseil départemental de la Haute-Marne, direction des infrastructures
du territoire, pôle technique de Chaumont

ARRÊTE

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION

Pendant la durée d’exécution, estimée à 5 semaines, des travaux relatifs à la réfection de la couche de
roulement du chemin de halage entre l’écluse 18 de Pêcheux et l’écluse 17 de Foulain, soit le bief 18, sur le
canal entre Champagne et Bourgogne, la circulation cycliste et piétonne est interdite dans les 2 sens.
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Seules Voies Navigables de France et les entreprises dûment habilitées par celles-ci seront autorisées à
emprunter ce secteur dans le cadre de leurs missions et travaux.

ARTICLE 2 - VALIDITÉ DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

Le présent arrêté est valable du 29 Avril 2022 au 30 Mai 2022. Passé cette période, un arrêté de prolongation
de délai doit être pris si nécessaire.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION ROUTIÈRE

La signalisation, conforme aux dispositions du Livre 1
er

- 8
e

partie, relatif à la signalisation routière
temporaire, doit être mise en place et entretenue comme suit :

- avancée et en position par : Eiffage Route.

ARTICLE 4 - INFORMATIONS DES USAGERS

Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par :

- affichage en mairie de Luzy-sur-Marne et de Foulain

- affichage aux extrémités de la section réglementée par apposition sur les panneaux et matériels
de signalisation temporaire.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ TEMPORAIRE

M. le directeur général des services départementaux, M. le commandant du groupement de gendarmerie de
la Haute-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Copie du présent arrêté doit être adressée à :

- Mme le maire de Luzy-sur-Marne
- M. le maire de Foulain
- M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours
- Voies Navigables de France
- Eiffage

Chaumont, le 29 avril 2022

Le Président du conseil départemental,
Pour le Président et par délégation,



Arrêté portant composition
du comité technique

Direction des ressources humaines
Pôle « recrutement, mobilité, formation et relations sociales »

Dossier suivi par : Virginie LE TFŒQUESSER
Tél. 0325 328850

Le Président du conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1 983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
temtoriaie,

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au
sein des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu ie renouvellement de rassemblée départementafe à la suite des élections des 20 et 27 juin 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant élection du Président du
conseil départemental,

Vu l'arrêté du 10 avril 2020 portant composition du comité technique du conseil départemental de la
Haute-Marne,

Vu les listes présentées par les organisations syndicales lors des élections des représentants du
personnel au comité technique en date du 6 décembre 2018,

Vu les résultats des élections professionnelles du 6 décembre 2018,

ARRETE

Article 1 : L'arrêté du 15 juillet 2021 est abrogé.

Article 2 : La composition du comité technique (CT) du conseil départemental de la Haute-Marne est
la suivante :

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de la Haufce-Marne
Hôtei du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex9

www.haute-marne.fr
^

Copie pour impression
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Réference de l'AR : 052-225200013-20220408-DRH_220408_1-AR



Représentants de l'administration au C.T.

.^^•>;..^^^î;'^^itulaiirés^^.;-^

M. Nicolas LACROIX (Président)

Mme Anne-Marie NEDELEC

Mme Rachel BLANC

M. Bernard GENDROT

Mme Céline BRASSEUR

M. Jean-François PONS

Mme Caroline CHAUVIN

MmeJeannineDREYER

''(•. 'S^^S^^- ^s^PP^?%%À%Sl^iiS€l!

M. Stéphane MARTINELLI

Mme Karine COLOMBO

M. Paul FOURNIE

M. Jean-Michel RABIET

M. Gérard GROSLAMBERT

M, Boris TARGE

M. Pierre BARLOY

M. Antoine RAULIN

Représentants du Personnel au C.T.

g5^^rgj|H|i||ti^|^^^

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CGT

CGT

CGT

19S^^ff^SSiS^^i^^S!S^^SSi^SS&

M.FrankCORDIER

Mme Elisabeth PRODHON

M.RémyHUBERDAUX

Mme Patricia BOYON

M. Mafik REBOUH

Mme Anne-Sophie DUSSAUCY

M. Jérôme VILLETET

M. Sylvain RECOUVREUR

Mme Magali FELICES

M. Loan BARANIECKI

Mme Anne-Laure LAVIER

M. Jean-Marc HURAUX

Mme Julie CHAUSSADE

MmeSarahJANDA

M. Lionel THIERY

Mme Laurence FORTUNE

Article 3 : Monsieur le directeur général des services est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Chaumont, le - fi AVR. 2022

Le Président du q^nseil départemental

Nicolas LACRC^IX
Conseiller départemental déjà Haute-Marne



Arrêté portant composition
du comité d'hygiène, de sécurité

et des conditions de travail

Direction des ressources humaines
Pôle « recrutement/ mobilité/ formation et relations sociales »

Dossier suivi par : Virginie LE TREQUESSER
Tél. 03 25 3288 50

Le Président du conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriaies,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et
de leurs établissements publies modifiés,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1 985 modifié relatif a ['hygiène et à la sécurité du travaii ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2017-1 201 du 27 juiliet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au
sein des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu le renouvellement de rassemblée départementale à la suite des élections des 20 et 27 juin 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1er juillet 2021 portant élection du Président du
conseil départemental,

Vu l'arrêté du 11 février 2019 portant composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail,

Vu les résultats des élections professionnelles du 6 décembre 2018,

Vu les iistes des représentants du personne! désignés par tes organisations syndicales,

ARRETE

Article 1 : L'arrêté du 8 février 2022 est abrogé,

Article 2 : La composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) du
conseil départemental de la Haute-Marne est la suivante :

Toute correspondance doit être adressée à M. le Président du conseil départemental de !a Haute-Marne
Hôte! du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex9

www.haute-marne.fr
~tT

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 08/04/2022 à 19h07
Réference de l'AR : 052-225200013-20220408-DRH_220408_2-AR



Représentants de l'administration au C.H.S.C.T.

Titulaires Suppléante

l. Nicolas LACROIX (Président) l. Stéphane MARTINELLI

I. Bernard GENDROT Mme Karine COLOMBO

Mme Dominique VIARD Mme Fabienne SCHOLLHAMMER

Mme Anne LEDUC I.Jean-MichelRABIET

Mme Brigitte RSCHER-PATRIAT l. Gérard GROSLAMBERT

l. Jean-François PONS I.BorisTARGE

Mme Caroline CHAUVIN Mme Isabelle TABACCHI

Mme Jeannine DREYER 1. Antoine RAULIN

Représentants du Personnel au C.H.S.C.T.

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CGT

CGT

CGT

Mme Céline HARDY

M. Jean-Marc HURAUX

Mme Sylvie SOREL

M. Thomas VIRCONDELET

Mme Magali FELICES

Mme Laurence FORTUNE

M. Bertrand GIRARDOT

M. Guiiiaume ROME

M.Rémy HUBERDAUX

Mme Elisabeth PRODHON

M. Raphaël PiCHARD

M. Loan BARANIECKI

Mme Anne-Laure LAV1ER

M. Lionel THIERY

M. Jérôme ViLLETET

Mme Laurette LOUIS

Article 3 : Monsieur ie directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Chaumont, le - 8 AVR. 2022

Le Président du c^seil départemental

NicolasïACROiX
Conseiller départemental de ^ Haute-Marne
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11 e u 61 Arrêté portant composition
du comité d'hygiène, de sécurité

et des conditions de travail

Direction dés ressources humaines
Pôle « recrutement, mobilité, formation et relations sociales »

Dossier suivi par : Virginie LE TREQUESSER
Tél. 03 25 32 88 50 .

Le Président du conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriaie,

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu ie décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et
de leurs étabiissements publies modifiés,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1 985 modifié relatif a l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à ia
médecine professionnelle et préventive dans !a fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au
sein des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu !e renouveiiement de l'assembiée départementale à la suite des élections des 20 et 27 juin 2021,

Vu la délibération de l'assembiée départementale du 1 juillet 2021 portant élection du Président du
consei! départemental,

Vu i'arrêté du 11 février 2019 portant composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail,

Vu les résultats des élections professionneiles du 6 décembre 2018,

Vu les listes des représentants du personne! désignés par les organisations syndicales,

ARRETE

Article 1 : L'arrêté du 8 avril 2022 est abrogé.

Article 2 : La composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) du
conseil départemental de la Haute-Mame est la suivante :

Toute correspondance doit être adressée à M. ie Président du conseil départemental de la Haute-Marne
Hôtel du Département - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex9

www.haute-marne.fr

Copie pour impression
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Représentants de l'administration au C.H.S.C.T.

Titulaires Suppléants

Nicolas LACROIX (Président) l, Stéphane MARTINELLI

l. Bernard GENDROT Mme KarineCOLOMBO

Mme Dominique VIARD Mme Fabienne SCHOLLHAMMER

Mme Anne LEDUC l. Jean-Michel RABIET

Mme Brigitte FISCHER-PATRIAT l. Gérard GROSLAMBERT

Jean-François PONS MmeJeannine DREYER

Mme Caroline CHAUVIN Mme Isabelle TABACCHI

1. Boris TARGE l. Antoine RAULIN

Représentants du Personnel au C.H.S.C.T.

Organisation

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CGT

CGT

CGT

Titulaires

Mme Céline HARDY

M. Jean-Marc MURAUX

Mme Sylvie SOREL

M. Thomas VIRCONDELET

MmeMagali FEL1CES

Mme Laurence FORTUNE

M. Bertrand GIRARDOT

M. Guillaume ROME

Suppléants

M, RémyHUBERDAUX

Mme Elisabeth PRODHON

M. Raphaël PICHARD

M. Loan BARANIECKI

Mme Anne-Laure LAVIER

M. Lionel TH1ERY

M.JérômeVILLETET

Mme Laurette LOUIS

Article 3 : Monsieur le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Chaumont, le 2 1 AVR. 20Z2

Le Président du Gcjnseil départemental

Nicolas LACF^OIX
Conseiller départemental d^ la Haute-Marne



g ie Département , Arrêté portant composition
du comité technique

Direction des ressources humaines
Pôle « recrutement, mobilité, formation et relations sociales »

Dossier suivi par : Virginie LE TREQUESSER
Tél. 03-25 3288 50

Le Président du conseil départemental,

Vu le code générai des collectivités territoriaies,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des
fonctionnaires,

Vu le décret nù 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux comités techniques des collectivités
territoriales et de leurs établissements pubiics,

Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes eÊ des hommes au
sein des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu le renouveilement de rassemblée départementale à la suite des élections des 20 et 27 juin 2021,

Vu la délibération de rassemblée départementale du 1 juillet 2021 portant élection du Président du
conseil départemental,

Vu l'arrêté du 10 avril 2020 portant composition du comité technique du conseil départemental de la
Haute-Marne,

Vu les listes présentées par les organisations syndicales lors des élections des représentants du
personnel au comité technique en date du 6 décembre 2018,

Vu tes résultats des élections professionnelles du 6 décembre 2018,

ARRETE

Article 1 : L'arrêté du 8 avril 2022 est abrogé.

Article 2 : La composition du comité technique (CT) du conseil départemental de la Haute-Marne est
la suivante :

Toute correspondance dojÈ être adressée à M. le Président du conseil départemenÈal de la Haute-Marne
Hôtel du DéparÈement - l rue du Commandant Hugueny - CS 62127 - 52905 CHAUMONT Cedex9

www.h-aute-mame.fr

ï

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 21/04/2022 à 18h12
Réference de l'AR : 052-225200013-20220421-DRH_220421_2-AR



Représentants de l'administration au C.T.

Titulaires

M. Nicolas LACR01X (Président)

Mme Anne-Marie NEDELEC

Mme Rachel BLANC

M. Bernard GENDROT

Mme Céline BRASSEUR

M. Jean-François PONS

Mme Caroline CHAUVIN

M. Boris TARGE

Suppléants

M. Stéphane MARTINELLI

Mme Karine COLOMBO

M. Paul FOURNIE

M. Jean-Michel RAB1ET

M. Gérard GROSLAMBERT

MmeJeannine DREYER

M. Pierre BARLOY

M. Antoine RAULIN

Représentants du Personnel au C.T.

Organisation

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CFDT

CGT

CGT

CGT

Titulaires

M. Frank CORDIER

Mme Elisabeth PRODHON

M. RémyHUBERDAUX

Mme Patricia BOYON

M. MalikREBOUH

Mme Anne-Sophie DUSSAUCY

M. Jérôme VILLETET

M. Sylvain RECOUVREUR

Suppléants

Mme Magali FELICES

M. Loan BARANIECKI

MmeAnne-Laure LAVIER

M. Jean-Marc MURAUX

Mme Julie CHAUSSADE

MmeSarah JANDA

M. Lionel THIERY

Mme Laurence FORTUNE

Article 3 ; Monsieur le directeur général des services est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Chaumont, le 2 1 AVR. 20ZZ

Le Président du coipseil départemental

Nicolas LACf^OIX
Conseiller départemental djs la Haute-Marne



autearn
le Département

Direction générale adjointe du pôle solidarités
Service administration générale et tarification
Un ité Contractualisation ESMS

VU

VU

VU

VU

Chau mont, le ttslor./'LLZ

ÿ

ARRETE D'AUTORISATION

portant sur le renouvellement d'autorisation du service de prévention spécialisée géré
par I'Association départementale prévention jeunesse (ADPJ52)

le pnÉstoENT DU coNSEtL DEpARTEMENTAL oE LA HAUTE-MARNE

VU le livre lll de la partie législative et de la partie réglementaire du code de l'action sociale et des
familles (CASF) et notamment leur titre I respectif ,

VU spécifiquement les articles du CASF L.312-1 et suivants relatifs aux établissements sociaux et
médico-sociaux, les articles L 313-1 àL313-9,R313-1 à R 313-14 et D 313-2 relatifs à la procédure
d'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ,

le décret n"2010-870 du 26 juillet 201 0 relatif à la procédure d'appel à pro.jet et d'autorisation ,

le décret n'2014-565 du 30mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisatron
mentionnée à l'article L.313-1-'l du CASF ,

l'arrêté en date du 20 aull2007 relatif à la création d'un servace de prévention spécialisé ,

le décret n"2021-1476 du 12 novembre 2021 rclaltf aux nouvelles règles de transmission des
évaluations externes ,

VU l'évaluation externe en date du 26 octobre 2021 ,

GONSIDÉRANT que le service de préventaon spécialisée intervient pour la prévention de la marginalisation
et le décrochage des jeunes et apporte un soutien aux familles ,

CONSIDÉRANT que l'autorisation délivrée le 18 avril 2OO7 et certifiée exécutoire le
20 avril2007 est à renouveler selon l'article 1.313-5 du CASF ,

CONSIOERANT l'avis de Madame la directrice générale adjointe du pôle solidarités,

SUR PROPOSITION de lvlonsieur le directeur général des services du Département de la Haute-[4arne ,

louta corratpondaôca doit &ra adrattaa a t'1. la PraJdant du conrall daoa.tarhaôtal da la Bauta-taama
}lôt l du Oap.rt m.rt . I rua ds Comûandaôt Huguaiy . CS 6212, - 52905 CH^Ua.lOt{r C.d.x 9

www. haute-marne.fr
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ARRÊTE

ARTICLE 2 - L'étab|ssement est autoflsé à intervenir auprès des mineurs ou des leunes maleurs de 10 à
21 ans

ARTICLE 3 Cet étab|ssement devra être répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires
et sociaux (FINESS) de la façon suivante

Entité juridique :

Raison sociale :

N'SIREN
N" FINESS
Adresse postale
Statut juridique :

A,D.P,J 52
348 335 811
52 000 334 4
15 place Jenson 52200 LANGRES
60 Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique

Etablissement:

Entité établissement
N" SIRET
N" FINESS
Adresse complète
Catégofle
I\4 FT
Capacrté

Service de Prévention Spécialisée
348 335 811 000 33
52 000 335 1

15 place Jenson 52200 LANGRES
286 Club Equipe de Prévention
08 - Pdt Département
1équipe

259 - Activ Club et
Equape de Prévention

016 Prestation en mrlieu ordinaire
805 - Jeunes et familles en nsque
d'inadaptation sociale

Une équipe

ARTICLE 4 - L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale départementale pour
le servrce de préventron spécraIsée.

ARTICLE 5 - En applicâtion de l'article L 313-'l du CASF, la présente autorisation est accordée pour une
durée de quinze (15) ans, à compter du 20 avril 2022 Son renouvellement sera subordonné aux résultals
des évaluations externes transmises tous les cinq ans et au plus tard deux ans avant la fin de
l'autorisation, dans les conditions mentionnées au décret î"2021-176 du 12 novembre 2021.

ARTICLE 6 - Les préconisatrons de l'évaluation externe du 26 octobre 2021 devront etre mises en æuvre à
savoir l

- Poursuivre la dêmarche d'amélioration continue de la qualité
- Prendre en compte les recommandations de Bonnes Pratiques Professionnelles publiées par la

Haute Autorité de Santé
- Finaliser l'actualisation du prolet d'établissement.
- Poursuivre les observations sur le travail de personnalisation des accompagnements
- Poursuivre la politique de prévention des risques à l'aide des différents outils

ARTICLE 7 - En application de l'article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité,
l'installation, l'organrsation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à
autorisation doit être porté à la connaissance du Président du Conseil départemental

ARTICLE 1" - L'établissement est composé d'une équipe répartie sur trois antennes :

- Antenne de Chaumont
- Antenne de Langres
- Antenne de Chalindrey

Dbdpline odo do tonctionnerneût , ac{iyité Clientèle Capacité



ARTICLE 8 - Tout recours contre le présent arrêté peut faire l'oblet d'un recours contentreux devant le
tribunal admrnistratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée, 51000 Châlons-en-Champagne, dans
un délai franc de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou à l'égard des
personnes et des organismes auxquels il est notrfié, à compter de sa date de notification

ARTICLE 9 - Monsieur le Directeur général des services du Département de la Haute-Marne et Madame la
directdce de l'association sont chargés, chacun en ce qur le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui

sera publié au recueil des actes admrnistratifs du Conseil départemental de la Haute-Marne

Le Président du seil départemental,

Nicolas LACR tx



le D6partement

Direction g6n6rale adjointe du p6le solidarit6s
Service administration g6n6rale et tarification
Unit6 Contractualisation ESMS

Chaumont′ !e Jg arrJL 2。22

ARRETE D'AUTOR:SAT!ON

portant surle renouve‖ement d'autorisation de la rnaison d'enfants a caractere sOcial

de Saint Broingt:es Fosses― Ferrne de la Cou6e

LE PRESTDENT DU CONSE!L DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE

VU le livre lll de la partie legislative et de la partie r6glementaire du code de l'action sociale et des
familles (CASF) et notamment leur titre I respectif ,

VU sp6cifiquement les articles du CASF L.312-1 et suivants relatifs aux 6tablissements sociaux et
m6dico-sociaux, lesarticles L.313-1 a 1.313-9, R.313-1 a R.313-14etD.313-2 relatifsd la proc6dure
d'autorisation des 6tablissements et services sociaux et m6dico-sociaux ;

VU l'article 375-5 du code civil relatif ir la remise provisoire du mineur i une structure d'accueil ;

VU le d6cret n'2010-870 du 26 juillet 2010 relatif d la proc6dure d'appel d projet et d'autorisation ;

VU le d6cret n'2014-565 du 30 mai2014 modifiant la proc6dure d'appel a prolet et d'autorisation
mentionn6e d l'article L 313-1-1 du CASF ;

VU l'arr6te en date du 03 septembre 2020 modifiant la capacit6 de la maison d'enfants d caractdre
social dite << ferme de la Cou6e > d Saint Broingt les Fosses, g6r6e par l'association < Acoddge > ;

VU l'arr6te en date du 23 d6cembre 2020 pr6cisant qu'd titre d6rogatoire et exceptionnel, l'6tablissement
peut accueillir des mineurs de moins de treize ans aprds accord exprds des services de l'aide
sociale d l'enfance du Conseil d6partemental de la Haute-Marne, quelque soit le d6partement
d'origine du jeune 

;

VU le d6cret n"2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif aux nouvelles regles de transmission des
6valuations externes ,

VU l'6valuation externe en date du 22 d6cembre 2021 ,

CONSIDERANT que l'autorisation d6livr6e le 16 mars 2007 et certifi6e ex6cutoire le
20 mars 2007 a 6t6 renouvel6e tacitement le 20 mars 2022 selon l'article L.313-5 du CASF, il
convient d'etablir un arr0t6 de renouvellement ;

CONSIDERANT l'avis de Madame la directrice g6n6rale adjointe du pOle solidarites ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement de la Haute-Marne ;
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ARRETE

AR丁:CLE ler_ La capacitё de la maison d'enfants a caractё re social de Saint― Broingt― Les― Fosses
にpartie comme suiti

lnternat : 13 places 
;

Suivi en appartement externalis6 en moyenne sur l'ann6e civile : 2 places ;

Accueil de jour et suivi externalis6s : 2 places.

ARTICLE 2 - L'etablissement est autoris6 d accueillir des mineurs ou des jeunes majeurs de 13 ir 2'1 ans.

ARTICLE 3 - A titre d6rogatoire et exceptionnel, l'6tablissement pourra d6roger aux conditions fix6es d
l'article 2 aprds accord exprds des services de l'aide sociale i l'enfance (ASE) du Conseil d6partemental
de la Haute-Marne, quelque soit le d6partement d'origine du jeune.

ARTICLE 4 - Cet etablissement devra 6tre r6pertori6 dans le fichier national des 6tablissements sanitaires
et sociaux (FINESS) de la fagon suivante :

Entit6 juridique:

Raison sociale i

N° S:REN:
N° FINESS i
Adresse postale:

Statutiuridlque i

ACODEGE
333695922
210984076
2 rue Gagnereaux BP61402 21014 Dlon cedex
60 Association lol 1901 non reconnue d'utilitё publique

Etab:issement:

Entltё  ёtablissement:

N° SIRE丁 :

N° FINESS i

Adresse comp10te:
Catёgone i

MF丁 :

Capacit6:

Maison d'Enfants a Caractёre Social

33369592200646
520003484
Ferrne thёrapeutique Chemin de Leuchey 521 90 Saint Broingtles Fosses

177 Maison d'Enfants a Caractё re Socia!

08-Pdt D6partement
17 places

912 - Accueil au titre
de la protection de
l'enfance

01 I - Hebergement complet internat
800 - Enfants, adolescents et
jeunes majeurs ASE

912 - Accueil au titre
de la protection de
l'enfance

016 - Prestation en milieu ordinaire
800 - Enfants, adolescents et
jeunes majeurs ASE

912 - Accueil au titre
de la protection de
l'enfance

021-Accueil de lour
800 - Enfants, adolescents et
jeunes majeurs ASE

ARTICLE 5 - L'6tablissement est habilite d recevoir des ben6ficiaires de l'aide sociale d6partementale pour
la totalite de ses places.

ARTICLE 6 - En application de l'article L.313-1 du CASF, la pr6sente autorisation est accord6e pour une
dur6e de quinze (15)ans, d compter du 20 mars 2022. Son renouvellement sera subordonn6 aux r6sultats
des 6valuations externes transmises tous les cinq ans et au plus tard deux ans avant la fin de
l'autorisation, dans les conditions mentionn6es au d6cret n"2021-176 du 12 novembre 2021

I   Nom腱
D競 :がhe l MOde deね ndbnnerrle囃 ′a曲薦     C鷹 総 b   
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ARTICLE 7 - Les preconisations de l'6valuation externe du 21 decembre 2021 devront etre mtses en
@uvre a savoir.

- poursuavre l'actualisation du proret d'6tablissement et du document unique des flsques
professionnels

- valoriser et poursuivre les actions pour l'ouverture de l'etablissement vers des partenariats
exterieurs

- continuer la personnalisation de l'accompagnement pour les beneficiaires et en faciliter
l'information notamment par le biais d'un dossier unique informatis6

ARTICLE 8 - En applacation de l'article L.3'13-1 du CASF, tout changement important dans l'activite,
l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un etablissement ou d'un service soumrs a
autorisation doit Ctre port6 a la connaissance du President du Conseil d6partemental

ARTICLE 9 - Tout recours contre le present arret6 peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Chilons-en-Champagne, 25 rue du Lycee, 51000 Chdlons-en-Champagne, dans
un d6lai franc de deux mois a compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou a l'6gard des
personnes et des organismes auxquels il est notifie, a compter de sa date de notification.

ARTICLE 10 - Monsieur le directeur general des services du Departement de la Haute-Marne et Monsieur
le darecteur g6n6ral de l'assocaation sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'execution du present
arrCte, qui sera publie au recueil des actes administratifs du Conseil departemental de la Haute-lvlarne.

Le Pr6sident du seil d6partemental,



Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 28/04/2022 à 19h04
Réference de l'AR : 052-225200013-20220427-DSD_220428-AR





Direction g6n6rale adjointe du p6le solidarit6s
Service administratif et financier

chaumont, re 29 wril hI!,

Tarification 2022
EHPAD "Marie Pocard" a MARANVILLE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE

VU le code de la sante publique (CSP) ;

VU le code de I'action sociale et des familles (CASF) ;

VU les articles R. 314-35 et R. 314-108 du CASF fixant les modalit6s de versement des recettes de
tarification lorsqu'un tarif de reconduction provisoire n'a pas 6t6 fix6 ;

VU la loi n"2015-1776 relative d I'adaptation de la soci6t6 au vieillissement du 28 decembre 2015 et
notamment son article 58 ;

VU l'ordonnance n'2005-1477 du 1"'d6cembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
proc6dures d'admission d l'aide sociale et aux 6tablissements et services sociaux et m6dico-
sociaux ;

VU le d6cret n"2016-1814 du 21 d6cembre 20'16 relatif aux principes g6n6raux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dependance et aux tarifs journaliers des 6tablissements
h6bergeant des personnes Ag6es d6pendantes relevant du let du ll de l'article L.312-1 du
CASF;

VU le d6cret n'2016-1815 du 21 d6cembre 2016 modifiant les dispositions financieres applicables
aux 6tablissements et services sociaux et medico-sociaux mentionn6s au I de l'article L.312-1
du CASF ;

VU ra「「etё  du 27 d6cembre 2016 fixant les modё les de documents mentionn6s aux artic!es
R.314-211, R314-216, R314-217, R314-219, R314-223, R314-224, R314-225, R314-232,
R314-233,R314-240 et R 314-242 du CASF;

|'arrOtё de Monsieur le Pr6sident du Conseil d6partemental de Haute‐ Marne du 23 novembre
2021 fixantla valeur nette du point GIR d6partemental a 6,87C;

!es p「opositions budgё talres 2022 de l'6tablissement,et notamment son annexe activit6;

!es propositions budgё taires 2022 de Monsieur le P「 6sident du Conseil d6partemental,
transmises a!'6tabl:ssement;

CONSIDERANT la r6ponse favorable de l'6tablissement ;

CONSIDERANT l'avis de Madame la directrice g6n6rale adjointe du pole solidarit6s ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement ;

Toute correspondance doit 6tre adress6e e M. le Prdsident du conseil d6partemental de la Haute-Marne
H6tel du D6partement - 1 rue du Commandant Hugueny - CS 62L27 - 52905 CHAUT'4ONT Cedex 9

www.haute-marne.fr-------_--
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AR RETE

ARTICLE 1"'- Les d6penses de la section hebergement autoris6es pour l'ann6e
comme suit :

2022s'6tablissent

D6penses des groupes I - d6penses d'exploitation courante

D6penses du groupe ll - charges de personnel

D6penses du groupe lll - d6penses de structures

H6bergement

134 030,00 €

Total des charges brutes d'exploitation 46939

4,00 €

3:00 €

7,00 €

9,00 €

3t00 €

2,00 €

6ls9 €

1,59 €

258494

76873

Recettes du groupe ll

Recettes du groupe lll

14109

15333

Total des recettes att6nuatives 29 442,00 €

Reprise de resultat - 19 026,59 €

Total des charges nettes d'exploitation 458981,59C

ARTICLE 2 - Le forfait global relatif d la dependance 2022,6tabli sur la base de la valeur nette du
point GIR d6partemental, est fix6 ir 120 175,92 € et tient compte de la convergence tarifaire definie
aux articles R.314-173 et suivants du CASF.

ARTTCLE 3 - Les tarifs des prestations applicables, d compter du 1"'mai 2022, aux personnes
admises en h6bergement permanent i I'EHPAD "Marie Pocard" a MARANVILLE, au titre des lois
d'aide et de s6curit6 sociale et d titre payant, sont fix6s comme suit :

Prix d'h6bergement journalier :

Tarif d6pendance :

54,50C

- Groupes 1 et2 . 19,62 €

- Groupes 3 et 4 : 12,45 €

- Groupes 5 et 6 : 5,28 €

Prix de journ6e applicable aux r6sidents de moins de 60 ans : 68,04 €

ARTICLE 4 - Le forfait relatif d la d6pendance 2022 d la charge du D6partement est fixe ir
72 333,48 €. ll sera vers6 par douzidmes mensuels.

ARTICLE 5 - Les recours dirig6s contre le present arrete doivent 6tre port6s devant le tribunal
interr6gional de la tarification sanitaire et sociale de Nancy, cour administrative d'appel de Nancy, 6
rue du Haut Bourgeois, Case Officielle 50015 - 54035 NANCY Cedex, dans le d6lai d'un mois d
compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifi6, d compter de sa
notification.

ARTICLE 6 - En application de l'article R.314-36 du CASF, les tarifs et dotations fix6s aux articles 3 et
4 du pr6sent arr6t6 seront publi6s au recueil des actes administratifs du d6partement.

ARTICLE 7 - Monsieur le directeur g6n6ral des services du D6partement et le directeur de
l'6tablissement sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de I'ex6cution du pr6sent arr6t6.

Le Pr6sident du C
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